






















Administration Communale

d’Aubange


PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 11 SEPTEMBRE 2017

Séance du :
11 septembre 2017


Présents :  
Mme BIORDI, Bourgmestre-Présidente,

MM. DONDELINGER, BINET, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, Echevins,

Mmes  AUBERTIN, CRUCITTI, GUELFF, HABARU, NIZET, WEBER et Mrs  FORGET, HANFF, JACOB, JANSON, LAMBERT Ch.R., SEMES, WEYDERS Conseillers communaux;
M. DEVAUX Président CPAS ;

M. GAUDRON R., Directeur général f.f.


Excusés : 

Mmes HAUSSE et LARDOT et Mrs BAILLIEUX, MOROSINI et LAMBERT A.

Monsieur HANFF annonce qu’il aura 4 questions orales en séance publique.

Madame CRUCITTI annonce qu’elle aura 2 questions orales en séance publique.

Madame WEBER annonce qu’elle aura 5 questions orales en séance publique.

Monsieur Luc WEYDERS annonce qu’il aura 3 questions orales en séance publique et 1 question orale à huis-clos.
Point n°1 – Délibération n°2362 – Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 03 juillet 2017.
Le Conseil,

Vu la section 15 article 42 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal d'Aubange;

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Par 16 voix « pour » et 4 abstentions (Mme CRUCITTI et Mrs JANSON, HANFF et WEYDERS) ;
APPROUVE:
Le procès-verbal de la  séance du Conseil communal du 03 juillet 2017.

Monsieur HANFF motive son abstention par le retrait des questions orales du procès-verbal ce qui est pour lui un manque de transparence envers les citoyens.

Madame CRUCITTI motive l’abstention des élus indépendants  par le retrait des questions orales du procès-verbal ce qui est également pour eux un manque de transparence envers les citoyens.
Point n°2 – Délibération n°2363 – Prise d’acte de la démission de Monsieur Pol KOENIG en tant que Conseiller communal.

Le Conseil,

Vu l’article L1122-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule ce qui suit « La démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit au Conseil, lequel l’accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à la date où le Conseil l’accepte et est notifiée par le secrétaire à l’intéressé ». ;

Attendu la lettre de démission du Conseiller communal Pol KOENIG reçue en Commune en date du 04 juillet 2017 ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement du Conseiller démissionnaire de ses fonctions ;

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un Conseiller au sein du groupe politique Cdh ;

A l’unanimité ;

PREND ACTE de la démission du Conseiller communal Pol KOENIG à dater du 11 septembre 2017 ;

TRANSMET l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.
Point n°3 – Délibération n°2364 – Installation de Madame Nathalie SEMES en remplacement d’un Conseiller communal démissionnaire.
Le Conseil,
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment les articles L4125-1 et L4121-1; 
Vu le résultat des élections communales du 14 octobre 2012 validées par le Collège Provincial en date du 08 novembre 2012; 
Considérant que Madame Nathalie SEMES a été appelée à siéger au Conseil communal en tant que 4ème suppléante de la liste du groupe Cdh à la suite de la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en sa séance du 11 septembre 2017 ; 
ENTENDU le rapport de Madame Véronique BIORDI Bourgmestre concernant la vérification des pouvoirs du suppléant préqualifié, d'où il appert qu'il n'a pas cessé de répondre aux conditions d'éligibilité et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité ni d'incapacité ou de parenté prévus par le Code ; 

Considérant que rien ne s'oppose à ce que l'intéressée soit admise à la prestation de serment; 

PREND ACTE  de la prestation de serment de Madame Nathalie SEMES  née le 13 novembre 1972 à MESSANCY entre les mains de BIORDI Véronique, Présidente du Conseil ;
Attendu qu’en exécution de l’article L1126-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté

entre nos mains le serment suivant: «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge» ;

PAR CONSEQUENT, Madame Nathalie SEMES est installée dans ses fonctions de Conseillère communale.

La présente délibération sera transmise à Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg.
L ’assemblée marque son accord à l’unanimité pour avancer les points relatifs à l’Urbanisme afin de pouvoir libérer Monsieur BERTOUX, Chef de bureau administratif du service Urbanisme, qui est présent pour répondre aux éventuelles questions des Conseillers.
Délibération n°2365 – Décision de principe d’entamer la révision du schéma de développement communal.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT ci-après) et en particulier son article D.II.13 et D.II.12 ;

Vu le Schéma de Développement Communal (SDC ci-après) de la Commune d’Aubange approuvé par le Conseil communal en date du 24/06/1991 ;

Considérant que le SDC a été créé comme un Schéma de Structure Communal (SSC ci-après) sous le régime du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP ci-après) ;

Considérant que le CoDT a remplacé le CWATUP au 01/06/2017 ;

Considérant que le SSC est l’expression de la vision du territoire communal de la fin des années 1980 ; qu’il peut être qualifié d’obsolète puisque le territoire communal n’a cessé d’évoluer depuis lors et qu’il ne remplit plus ses objectifs ;

Vu l’article D.II.10 du CoDT qui précise que « le schéma de développement communal définit la stratégie territoriale pour l’ensemble du territoire communal sur la base d’une analyse contextuelle, à l’échelle du territoire communal » ;

Considérant que le GCU est un outil très utile car il matérialise la stratégie territoriale communale mais il permet également de disposer d’une autonomie communale accrue au regard de l’article D.IV.15 du CoDT ;

Considérant que l’article D.IV.15 du CoDT précise que :

« Le Collège communal statue sans avis préalable du fonctionnaire délégué, s’il existe pour le territoire où sont entièrement projetés les actes et travaux soit :

1° une commission communale et soit un schéma de développement pluricommunal, soit un schéma de développement communal, soit un schéma de développement pluricommunal et un schéma de développement communal qui a partiellement cessé de produire ses effets conformément à l’article D.II.17, §2, alinéa 2 et que ce ou ces schémas couvrent tout le territoire communal ; à l’issue d’un délai de quatre ans à dater de l’entrée en vigueur du Code, le collège statue conformément à l’article D.IV.16 si un guide communal comportant au minimum les éléments visés à l’article D.III.2, §1, 1° et 2°, n’a pas été approuvé ou réputé approuvé ;

[…] »

Considérant que la Commune d’Aubange dispose d’une Commission communale (CCATM) et qu’elle envisage de se doter d’un nouveau Guide Communal d’Urbanisme (GCU ci-après) ;

Considérant que l’absence d’avis préalable est un gain de temps pour le demandeur en termes de délai de procédure ;

Attendu l’étude « Perspectives de population et de ménages pour les communes wallonnes » réalisée par l’Institut Wallon de l’Evaluation de la Prospective et de la Statistique (IWEPS) parue en Mars 2017 ; que cette étude annonce une augmentation de population de 13% et une augmentation de 20,6% des ménages entre 2015 et 2035 pour l’arrondissement d’Arlon ;

Considérant qu’au 01/01/2015, 6.896 ménages étaient recensés sur la commune d’Aubange ; que l’augmentation annoncée représente 1.379 ménages à l’horizon 2035 soit environ 69 nouveaux logements par an pendant 20 ans pour une augmentation linéaire ;

Considérant que la croissance démographique annoncée aura un effet indéniable sur le territoire ; qu’il y a lieu d’accompagner au mieux cette croissance en définissant la stratégie à adopter ;

A l’unanimité ;

DECIDE d’entamer la procédure de révision du Schéma de Développement Communal.

Délibération n°2366 – Décision de lancer la procédure d’abrogation du Guide communal d’urbanisme approuvé sous la forme d’un règlement communal d’urbanisme en 1991 et d’émettre un avis de principe sur l’élaboration d’un nouveau guide communal d’urbanisme correspondant à la philosophie du nouveau Code du Développement territorial.
Le Conseil,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT ci-après) ;

Vu le Guide Communal d’Urbanisme (GCU ci-après) de la Commune d’Aubange approuvé par le Conseil communal en date du 24/06/1991 ;

Considérant que le GCU a été créé comme un Règlement Communal d’Urbanisme (RCU ci-après) sous le régime du Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine (CWATUP ci-après) ;

Considérant que le CoDT qui a remplacé le CWATUP au 01/06/2017 prône un urbanisme de « projets » plutôt qu’un urbanisme de « contraintes » ;

Considérant que le GCU est l’expression de l’urbanisme de la fin des années 1980 ; qu’il peut, sous certains aspects, être qualifié d’obsolète ;

Considérant que le GCU fait de nombreuses références au CWATUP ;

Considérant que le GCU contient de nombreux détails architecturaux allant au-delà de ce que doit préciser un GCU ; que ces détails inutiles se font l’expression d’un urbanisme de contraintes ;

Considérant que le GCU est un outil très utile non seulement pour accompagner la stratégie territoriale communale mais également pour pouvoir disposer d’une autonomie communale accrue au regard de l’article D.IV.15 du CoDT ;

Considérant que l’article D.IV.15 du CoDT précise que :

« Le Collège communal statue sans avis préalable du fonctionnaire délégué, s’il existe pour le territoire où sont entièrement projetés les actes et travaux soit :

1° une commission communale et soit un schéma de développement pluricommunal, soit un schéma de développement communal, soit un schéma de développement pluricommunal et un schéma de développement communal qui a partiellement cessé de produire ses effets conformément à l’article D.II.17, §2, alinéa 2 et que ce ou ces schémas couvrent tout le territoire communal ; à l’issue d’un délai de quatre ans à dater de l’entrée en vigueur du Code, le collège statue conformément à l’article D.IV.16 si un guide communal comportant au minimum les éléments visés à l’article D.III.2, §1, 1° et 2°, n’a pas été approuvé ou réputé approuvé ;

[…] »

Considérant que la Commune d’Aubange dispose d’une Commission communale (CCATM) et d’un Schéma de Développement Communal (SDC ci-après) visés à l’article D.IV.15 du CoDT ; qu’endéans les 4 premières années du CoDT un GCU n’est pas nécessaire pour que le Collège communal statue sans avis préalable du fonctionnaire délégué ;

Considérant que l’absence d’avis préalable est un gain de temps pour le demandeur en termes de délai de procédure ;

Considérant que le GCU actuel constitue une contrainte pour les demandes de permis actuelles car il implique de nombreux écarts souvent pour des motifs dépassés (ventilation naturelle des WC, bardage bois, fenêtre horizontale, …) ; que le contenu du GCU actuel n’est pas en cohérence avec le contenu d’un GCU fixé à l’article D.III.5 du CoDT puisqu’à titre d’exemple un GCU ne doit plus évoquer des matériaux mais bien des couleurs ;

Vu l’article D.III.7 du CoDT qui précise que le Conseil communal peut abroger tout ou partie du GCU et que les dispositions réglant l’élaboration du guide régional ou communal d’urbanisme sont applicables à son abrogation ;

Considérant que l’abrogation du GCU doit permettre de se défaire d’un document obsolète ; qu’il ne s’agit pas de faire un « pas en arrière » dans la gestion des aspects urbanistiques du territoire communal mais de pouvoir élaborer un nouveau GCU en toute sérénité ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de lancer la procédure d’abrogation du Guide Communal d’Urbanisme approuvé sous la forme d’un Règlement Communal d’Urbanisme en 1991.

d’émettre un avis de principe sur l’élaboration d’un nouveau Guide Communal d’Urbanisme correspondant à la philosophie du nouveau Code du Développement Territorial.

Point n°4 – Délibération n°2367 – Approbation des comptes et bilan 2016 du CPAS.
Le Conseil, 

Vu la loi organique des CPAS, notamment l'article 89 ;

En exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité des CPAS ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique, notamment en matière de tutelle administrative sur les décisions des CPAS ;

Vu les comptes et bilan annuels de l'exercice 2016 approuvés par le Conseil de l’Action sociale en date du 30 août 2016 ;

Entendu les rapports de Monsieur le Directeur général et de Madame le Directeur financier ;

A l’unanimité ;

APPROUVE comme suit les comptes et bilan de l’exercice 2016

[image: image1.emf]Compte budgétaire

Ordinaire Extraordinaire

Droits constatés nets 7.389.726,55 1.515.700,44

Engagements 6.897.599,80 2.407.467,44

Résultat budgétaire 492.126,75 -891.767,00

Droits constatés nets 7.389.726,55 1.515.700,44

Imputations 6.766.616,62 2.350.805,36

Résultat comptable 623.109,93 -835.104,92

Compte de résultats

Résultat courant 537.552,87

Résultat d'exploitation 811.937,78

Résultat exceptionnel -25.010,98

Résultat de l'exercice 786.926,80

Bilan au 31/12/15 19.767.852,35


Monsieur Patric HOTTON quitte momentanément la séance.
Point n°5 – Délibération n°2368 – Approbation des comptes 2016 de la Fabrique d’Eglise de GUERLANGE.

Le Conseil, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, l’article 18 ;
Vu la délibération du 14 juin 2017, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20 juin 2017, par laquelle le Conseil de fabrique de l’établissement cultuel Fabrique d’église de GUERLANGE  arrête le compte, pour l’exercice 2016, dudit établissement cultuel ;
Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, à l’organe représentatif du culte ;
Vu la décision du 27 juin 2017, réceptionnée en date du 28 juin 2017 par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ;
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date du 16 août 2017 ;
Vu l’avis favorable n°80/2017 du directeur financier rendu en date du 16 août 2017 ;
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’église de GUERLANGE au cours de l’exercice 2016 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ;
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

ARRETE :
Article 1er : Le compte de l’établissement cultuel Fabrique d’église de GUERLANGE, pour l’exercice 2016, voté en séance du Conseil de fabrique du 14 juin 2017, approuvé par 17 voix « pour » et 2 « abstentions » (Messieurs BINET et HANFF) sur 19 votants ;
Ce compte présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	10 818,38 (€)

	· dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 1 561,38 (€)

	Recettes extraordinaires totales
	10 481,47 (€)

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0,00 (€)

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	5 832,98 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	1 818,85 (€)

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	4 838,38 (€)

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	 4 421,26 (€)

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0,00 (€)

	Recettes totales
	21 299,85(€)

	Dépenses totales
	   11 078,49(€)

	Résultat comptable
	 10 221,36(€)


Point n°6 – Délibération n°2369 – Décision d’octroyer un subside de 150 euros au Patro Sainte Geneviève de HALANZY.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Lisa LUJAN, en date du 12 juin 2017; 
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02, soit 150,00 € ;             
Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE :

d’octroyer un subside global de 150,00€ au Patro Sainte Geneviève de HALANZY;
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°7 – Délibération n°2370 – Décision de verser une cotisation annuelle de 50 euros à l’Institut de la Grande Région.

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur Roger CAYZELLE, Président, au nom de cette dernière ;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 50,00€ à l’Institut de la Grande région à titre de cotisation.
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°8 – Délibération n°2371 – Décision d’octroyer un subside de 100 euros à la Royale Etoile Sportive AUBANGE.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite par Monsieur MAFRICA, Co-Président de la Commission des jeunes;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
d’octroyer un subside de 100,00€ à La Royale Etoile Sportive Aubange ; 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Point n°9 – Délibération n°2372 – Décision d’octroyer un subside de 300 euros à PHOTHUS.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite par Alain MOUTON, Président;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 763/332-02 ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
DECIDE :

d’octroyer un subside de 300,00€ à Phothus. 

d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Point n°10 – Délibération n°2373 – Décision d’octroyer un subside de 2500 euros au Cercle Royal Musical d’AUBANGE.
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la demande de contribution financière introduite en date du 26 juin 2017 par Madame Nathalie MULLER;
Vu le montant demandé et inscrit au budget 2017 sous l’article 734/332-02/2016, soit 2500,00 € ;                        
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,
DECIDE :
d’octroyer un subside de 2500,00 euros pour le Cercle Royal Musical d’Aubange;
d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Monsieur Patric HOTTON entre en séance.
Point n°11 – Délibération n°2374 – Décision d’octroyer une cotisation de 8428 euros à la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON.
Le Conseil, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;
Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Vu la demande de contribution financière introduite par Madame Marie Eve HUBERMONT, Directrice de la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon, au nom de cette dernière en vue de pérenniser leurs activités ;
Considérant que la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon ne doit pas restituer une cotisation reçue précédemment ;  
Considérant l’article 562/332-01, cotisation  pour la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon, du service ordinaire du budget de l’exercice 2017 ; 
Après délibération, 
A l’unanimité, 
DECIDE :
Article 1er. : La Commune d’Aubange octroie la cotisation d’un montant total de 8428,00€ à la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon ; 
Article 2. : La cotisation est engagée sur l’article 562/332-01, cotisation  pour la Maison du Tourisme du Pays d’Arlon, du service ordinaire du budget de l’exercice 2017; 

Article 3. : La liquidation de la cotisation est autorisée. 
Article 4. : Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 
Point n°12 – Délibération n°2375 – Décision d’autoriser le remboursement des précomptes immobiliers rôle 2016 – exercice 2017 au Tennis Club HALANZY.
Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1°, et L3331-1 à L3331-8 ;

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

Vu que l’ ASBL citée ci-dessous a fait parvenir des copies de l’avertissement-extrait de rôle de leur(s) précompte(s) immobilier(s), exercice 2017 ;
Considérant que les subventions sont octroyées à des fins d’intérêts publics à des organismes qui ont pour objet social de développer sur le territoire de la commune d’ATHUS des initiatives dans les domaines du sport, de la culture, de l’enseignement et de la vie associative ;

Attendu qu’il est de l’intérêt général et du rôle de la commune de soutenir toutes initiatives tendant à développer les domaines repris ci-dessus ;

DECIDE :

D’autoriser le remboursement des précomptes immobiliers 2017 suivants :

Au Tennis Club Halanzy, rue St Remy 4, 6792 Halanzy 

Que les subventions sont engagées sur l’article 76412/332-01, pour un montant  de 3603.30 € (2673,00 euros + 930.30 euros).

Point n°13 – Délibération n°2376 – Décision d’octroyer une avance de trésorerie pour l’achat d’un tracteur, remboursable en une fois et sans intérêt avant le 31 décembre 2017, à la Royale Etoile Sportive Aubange, d’un montant de 10.150 euros.
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière, sous forme d’avance de trésorerie remboursable en une fois et sans intérêt avant le 31 décembre 2017, introduite par l’Asbl Royal Entente Sportive Aubange concernant l’achat d’un tracteur-tondeuse ;

Vu la décision du Collège du 21 août 2017 ;

Vu le montant demandé, soit 10.510,00 € (dix mille cinq cent dix euros) ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

D’octroyer une avance de trésorerie, remboursable en une fois et sans intérêts avant le 31 décembre 2017, à l’Asbl Royale Etoile Sportive Aubange concernant l’achat d’un tracteur-tondeuse, d’un montant de 10.510,00 € (dix mille cinq cent dix euros).
Point n°14 – Délibération n°2377 – Approbation de la convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’AUBANGE prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales.

Le Conseil,
Vu la loi du 24 juin 2013 concernant les sanctions administratives communales, d’application à partir du 1er janvier 2014 ;

Vu l’arrêté royal du 28 janvier 2014 établissant les conditions et modalités minimales pour la médiation prévue dans le cadre de la loi relative aux sanctions administratives communales, d’application à partir du 31 janvier 2014 ;

Vu l’arrêté ministériel du 06 juillet 2017 portant octroi d’une subvention à la Commune d’AUBANGE dans le cadre de la politique des Grandes Villes ;

A l’unanimité ;

APPROUVE :
La convention prise entre l’Etat fédéral et la Commune d’AUBANGE, prévue par l’arrêté royal du 28 janvier 2014 sur la médiation dans le cadre des sanctions administratives communales, annexée à la présente délibération.

Point n°15 – Délibération n°2378 – Décision de procéder à la désignation d’un candidat administrateur en remplacement de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER au Conseil d’administration de SOFILUX.
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 269 du Conseil communal en sa séance du 27 mai 2013 procédant à la désignation de représentants communaux au sein du Conseil d’Administration de SOFILUX, désignant notamment Monsieur Jean-Paul DONDELINGER au sein du groupe Cdh ;
Attendu le courrier du 23 juillet 2017 de Monsieur Jean-Paul DONDELINGER informant le Conseil communal de sa démission d’administrateur de l’Intercommunale SOFILUX ;
A l’unanimité ;

DESIGNE :
Monsieur Patric HOTTON en tant que candidat administrateur au sein du Conseil d’Administration de SOFILUX.

Point n°16 – Délibération n°2379 – Désignation d’un représentant communal en remplacement de Monsieur Pol KOENIG – à la Commission communale environnement – énergie.

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n°158 du Conseil communal en sa séance du 29 avril 2013 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de la Commission communale environnement –énergie désignant notamment Monsieur Pol KOENIG au sein du groupe Cdh ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ;
A l’unanimité ;
DESIGNE :

Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG au sein de la Commission communale environnement-énergie.
Délibération n°2380 – IDELUX (AG) – IDELUX Finances (AG)- IDELUX Projets publics (AG).

Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 4 février 2013 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale des intercommunales IDELUX, IDELUX Finances, IDELUX Projets publics et AIVE (Secteur Valorisation et Propreté) désignant notamment Monsieur Pol KOENIG au sein du groupe Cdh ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Pol KOENIG
Article 2 : de procéder aux désignations suivantes :
IDELUX - IDELUX Finances -  IDELUX Projets publics
Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG
Délibération n°2381 – IMIO (AG).
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 759 du Conseil communal en sa séance du 19 mai 2014 procédant à la désignation de 5 représentants communaux à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) désignant notamment, au sein du groupe Cdh, Monsieur Pol KOENIG ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG pour représenter la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IMIO.

Délibération n°2382 – Maison du Tourisme du Pays d’ARLON (AG).
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 131 du Conseil communal en sa séance du 11 mars 2013 procédant à la désignation de 8 représentants communaux au sein de l’Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d’ARLON désignant notamment, au sein du groupe Cdh, Monsieur Pol KOENIG ;

Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG pour représenter la Commune au sein de l'Asbl Maison du Tourisme du Pays d'Arlon.
Délibération n°2383 – ORES Assets (AG).
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 660 du Conseil communal en sa séance du 24 février 2014 procédant à la désignation de 5 représentants communaux au sein de l’Assemblée générale d’ORES Assets désignant notamment Monsieur Pol KOENIG au sein du groupe Cdh ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Pol KOENIG
Article 2 : de procéder à la désignation suivante :
ORES Assets :
Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG
Délibération n°2384 – SOFILUX (AG).
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la délibération n° 22 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2013 procédant à la désignation de représentants communaux au sein de l’Assemblée générale de SOFILUX désignant notamment Monsieur Pol KOENIG au sein du groupe Cdh ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
Considérant dès lors qu’il y a lieu de procéder à la désignation de représentants communaux au sein du même groupe en remplacement des conseillers communaux démissionnaires ; 
A l’unanimité ;
DECIDE :

Article 1 : d’acter la perte des mandats dérivés de Monsieur Pol KOENIG
Article 2 : de procéder à la désignation suivante :
SOFILUX :
Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG.

Délibération n°2385 – Syndicat d’Initiative d’AUBANGE (CA).
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Vu la délibération n° 55 du Conseil communal en sa séance du 04 février 2013 procédant à la désignation de représentants communaux au sein du Conseil d’Administration du Syndicat d’Initiative d’AUBANGE désignant notamment, au sein du groupe Cdh, Monsieur Pol KOENIG ;
Attendu la démission de Monsieur Pol KOENIG actée par le Conseil communal en date du 03 juillet 2017 ;
A l’unanimité ;
DECIDE :
Article 1 : de procéder à la désignation de Madame Nathalie SEMES en remplacement de Monsieur Pol KOENIG pour représenter la Commune au sein du Syndicat d’Initiative d’AUBANGE.
Point n°17 – Délibération n°2386 – Désignation d’un candidat administrateur au sein du Centre Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg (CRILUX).
Le Conseil,
Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
Attendu le courrier du 30 juin 2017 de l’Asbl CRILUX, Centre Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg rue de l’Ancienne Gare, 32 à 6800 LIBRAMONT ;
A l’unanimité ;

DESIGNE :
Madame Véronique BIORDI en tant que candidate administratrice au sein du Conseil Régional d’Intégration de la Province de Luxembourg (CRILUX).

Point n°18 – Délibération n°2387 – Approbation du dépôt de projet de décret accordant le titre de ville à la Commune d’AUBANGE.
Le Conseil,

Vu les articles L1122-30 et L1123-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant la circulaire datant du 29 juin 2007 relative à l’octroi du titre de ville du Ministère de la Région Wallonne selon laquelle il appartient à la Commune de démontrer la multiplicité et la diversité de ses fonctions urbaines ; 

Considérant la densité de la Commune d’AUBANGE qui connait un développement démographique exponentiel qui en fait la 3ème commune la plus peuplée de la Province de Luxembourg et qui est placée en seconde position à l’horizon 2035 par les prévisions de l’IWEPS ;

Considérant la diversité des commerces présents sur le territoire tels que le zoning d’ATHUS;

Considérant la diversité des services ;

Considérant les atouts économiques tels que l’ATHUS Terminal Containers qui traite chaque année près de 120.000 conteneurs et représente le plus grand port sec de BELGIQUE ;

Considérant que deux monuments présents sur le territoire sont classés ;

Considérant le tissu associatif très dense présent à AUBANGE (quatre harmonies, trois musées, quatre syndicats d’initiative, un réseau de lecture publique avec trois implantations, un centre culturel…) ;

Considérant qu’AUBANGE est devenue aujourd’hui une commune semi-urbaine dont le développement s’inscrit dans l’expansion continue de l’hinterland de LUXEMBOURG-VILLE mais aussi du nouveau pôle urbain d’ESCH-BELVAL ; 

Considérant le réaménagement du territoire aubangeois en cours :

Considérant que le statut de ville peut contribuer à valoriser l’image de marque du territoire aubangeois et y amener les partenaires indispensables à son redéploiement ;

Considérant la proposition de décret accordant le titre de ville à la Commune d’AUBANGE ;

Sur proposition du Collège communal ;

A l’unanimité ;

SOLLICITE le dépôt par les députés régionaux représentant la circonscription ARLON – MARCHE – BASTOGNE d’une proposition de décret accordant le tire de Ville à la Commune d’AUBANGE.
Point n°19 – Délibération n°2388 – Décision de principe de créer une régie communale autonome en vue de gérer les Centres sportifs.
Le Conseil,

DÉCISION DE PRINCIPE DE CRÉER UNE RÉGIE COMMUNALE AUTONOME EN VUE DE GÉRER LES CENTRES SPORTIFS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 92 ;

Attendu le « Plan Piscines » auquel le Gouvernement wallon a alloué un budget de 110.000.000 € et la nécessité de reconstruire la piscine du Joli-Bois à ATHUS ;

Vu la décision du Conseil communal du 27 février 2017 d’approuver le dossier de candidature à envoyer à Infrasports pour l’obtention de subsides via le “Plan Piscines 2014-2020”.

Considérant que la Commune d’AUBANGE dispose d’un important projet d’investissements et qu’elle est propriétaire de diverses infrastructures qui sont affectées à des activités sportives et ludiques ;

Considérant que, dans le cadre de l’exploitation d’infrastructures sportives, la création d’une régie communale autonome permettrait de récupérer la TVA sur les investissements et frais de fonctionnement ;

Considérant que la régie communale autonome dispose d’une personnalité juridique propre et présente ainsi une plus grande efficacité en termes de gestion ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 17 « pour », 1 « contre » (Monsieur JANSON) et 2 abstentions (Madame CRUCITTI et Monsieur WEYDERS) sur 20 votants ;
DECIDE de créer une régie communale autonome en vue de gérer les centres sportifs.
CHARGE le Collège communal de constituer le dossier.
Point n°20 – Délibération n°2389 – Décision d’approuver le cahier des charges relatif à la désignation d’une agence de communication pour la rénovation urbaine de l’Administration communale d’AUBANGE et approbation des conditions et du mode de passation.
Le Conseil,

DÉCISION D’APPROUVER LE CAHIER DES CHARGES RELATIF À LA DÉSIGNATION D’UNE AGENCE DE COMMUNICATION POUR LA RÉNOVATION URBAINE DE L’ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 38, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 209.000,00 €) et l'article 43 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Considérant le cahier des charges N° S-09-2017 relatif au marché “Désignation d’une agence de communication dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus” établi par la Direction générale ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 80.000,00 € hors TVA ou 96.800,00 € TVA comprise, s’étendant sur une période de 4 ans ;
Considérant que le contrat est conclu pour une durée de 12 mois, renouvelable 3 fois par reconduction tacite ;

Considérant que le montant du marché pour une année est estimé à 20.000,00 € hors TVA ou 24.200,00 € TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure concurrentielle avec négociation ;
Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec un seul attributaire, et que toutes les conditions ne sont pas fixées dans l'accord-cadre; le pouvoir adjudicateur pourra si besoin demander par écrit aux participants de compléter leur offre ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont elle aura besoin ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 25 août 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 84/2017 favorable le 31 août 2017 ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix « pour » et 5 abstentions (Mesdames CRUCITTI et WEBER et Messieurs JACOB, JANSON et WEYDERS)  sur 20 votants ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver les exigences de la sélection qualitative comme mentionné dans l'avis de marché, et le montant estimé du marché “Désignation d’une agence de communication dans le cadre de la rénovation urbaine d’Athus”, établis par la Direction générale. Le montant estimé du marché s'élève à 80.000,00 € hors TVA ou 96.800,00 € TVA comprise s’étendant sur une période de 4 ans, soit 20.000,00 € hors TVA ou 24.200,00 € TVA comprise pour une année. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure concurrentielle avec négociation.
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4  : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 1041/122-02/2017.

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°21 – Délibération n°2390 – Décision d’approuver le cahier des charges relatif à la mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d’outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d’AUBANGE et approbation des conditions et du mode de passation.
Le Conseil,

DÉCISION D’APPROUVER LE CAHIER DES CHARGES RELATIF À LA MISSION DE CONSULTANCE POUR L’ACCOMPAGNEMENT DANS LA MISE EN PLACE D'OUTILS JURIDIQUES VISANT LA VALORISATION IMMOBILIÈRE EN COMMUNE D'AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 38, § 1, 1° a (indisponibilité immédiate de solutions) et l'article 43 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;

Considérant le cahier des charges N°S-11-2017 relatif au marché “Mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d'outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d'Aubange” établi par la Direction générale ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 165.289,25 € hors TVA ou 200.000,00 €, TVA comprise, s’étendant sur une période de 4 ans ;
Considérant que le contrat est conclu pour une durée de 12 mois, renouvelable 3 fois par reconduction tacite ;

Considérant que le montant du marché pour une année est estimé à 41.322.31 € hors TVA ou 50.000,00 €, TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure concurrentielle avec négociation ;
Considérant que le présent marché concerne la conclusion d'un accord-cadre avec un seul attributaire, et que toutes les conditions ne sont pas fixées dans l'accord-cadre; le pouvoir adjudicateur pourra si besoin demander par écrit aux participants de compléter leur offre ;
Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'administration n'est pas en mesure de définir avec précision les quantités de services dont elle aura besoin ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au 930/733-60/2016 ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 4 août 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 83/2017 favorable le 16 août 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
Par 15 voix « pour » et 5 abstentions (Mesdames CRUCITTI et WEBER et Messieurs JACOB, JANSON et WEYDERS) sur 20 votants ;
D E C I D E :
Article 1er : D'approuver les exigences de la sélection qualitative comme mentionné dans l'avis de marché, et le montant estimé du marché “Mission de consultance pour l’accompagnement dans la mise en place d'outils juridiques visant la valorisation immobilière en Commune d'Aubange”, établis par le Direction générale. Le montant estimé du marché s'élève à 165.289,25 € hors TVA ou 200.000,00 TVA comprise s’étendant sur une période de 4 ans, soit 41.322.31 € hors TVA ou 50.000,00 €, €, TVA pour une année.
Article 2 : De passer le marché par la procédure concurrentielle avec négociation.
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au 930/733-60/2016.
Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.
Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°22 – Délibération n°2390 – Désignation de deux nouveaux membres dans la Commission communale de rénovation urbaine.
Le Conseil, 

Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu l’article 1er de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 28 février 2013 relatif à l’octroi par la Région wallonne de subventions pour l’exécution d’opérations de rénovation urbaine, instituant la commission communale de rénovation urbaine ;

Vu ses décisions du 27 avril 2015 et du 4 juillet 2016 de modifier la composition et le Règlement d’ordre intérieur de la Commission communale de rénovation urbaine ;

Vu que cette Commission est à présent constituée, en vertu de l’article 2 du ROI, de Six représentants des habitants résidant dans le quartier, choisis en veillant à une répartition équilibrée entre propriétaires et locataires ;

Vu l’article 5 du ROI en vertu duquel le mandat de membre de la commission prend fin  notamment par la cessation des fonctions ou de la mission en raison desquelles il a été désigné ;

Considérant le déménagement de Madame Jocelyne BOULIFARD, en dehors du périmètre de la Commune d’Aubange ;

Considérant l’appel à candidats dans la presse locale lancé à deux reprises et ouvert jusque fin juin ; 

Considérant les trois candidatures qui sont parvenues à la Commune ;

Considérant que deux candidatures respectant les conditions de sélection sont parvenues, à savoir la candidature de Madame Liliane Heymans (rue du Centenaire à ATHUS) – assistante en pharmacie et la candidature de Monsieur FAYOT Raymond (rue Floréal à ATHUS) – retraité 

Vu l’article 3 du ROI, il incombe au Conseil communal de désigner ces membres.

Sur proposition du Collège Communal et après en avoir délibéré.
A l’unanimité ;

DECIDE :

De désigner Madame Liliane HEYMANS et Monsieur Raymond FAYOT comme membres représentant des habitants résidant dans le quartier choisis en veillant à une répartition équilibrée entre propriétaires et locataires parmi les candidatures reçues suite à l’appel lancé dans la presse locale ;

Point n°23 – Délibération n°2392 – Approbation du mandat de gestion par LOGESUD des 6 logements d’insertion créés au 8, rue de la Comtesse à BATTINCOURT.

Le Conseil,

Vu l’article 32 du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable relatif aux aides de la Région wallonne pour la création de logements d’insertion ;

Vu le Décret du 29 octobre 1998 relatif aux ancrages communaux 2007-2008 et 2009‑2010 ;

Considérant que la commune d’Aubange a reçu des subsides de la Région wallonne pour la création de 6 logements d’insertion dans l’ancien presbytère de BATTINCOURT sis 8, rue de la Comtesse ;

Considérant la délibération n°31 du Collège communal du 8 novembre 2016 proposant de confier la gestion de ces nouveaux logements à LOGESUD afin que les locataires puissent bénéficier de l’accompagnement social prévu en cas d’occupation de logement d’insertion ;

Attendu la proposition de prise en gestion de LOGESUD élaborée par Monsieur Jean-Pol GOFFAR ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
DECIDE de donner délégation au Collège communal afin de finaliser et d’approuver la convention de Mandat de gestion avec LOGESUD pour la location des 6 logements d’insertion créés dans l’ancien presbytère de BATTINCOURT au 8, rue de la Comtesse.

Point n°24 – Délibération n°2393 – Décision de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète, stocké dans divers bâtiments communaux et approbation de la procédure et des modalités de la vente.
Le Conseil,

DECISION DE DECLASSER ET DE VENDRE DU MATERIEL DEFECTUEUX, CASSE OU OBSOLETE, STOCKE DANS DIVERS BATIMENTS COMMUNAUX - APPROBATION DE LA PROCEDURE ET DES MODALITES DE LA VENTE.      

Vu le Code de la démocratie locale, article L-1224-4 ;              
Considérant la volonté de déclasser et de vendre du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) afin de gagner de la place et de pouvoir ranger leur locaux ;

Considérant la liste du matériel à déclasser : 
SERVICE TRAVAUX :

· Une machine à curer les fossés (châssis plié)

· Un véhicule Renault Mégane Break FSW 096 (accidenté)

· Un véhicule Renault Mégane TEC 166 (culasse hors service)

· Une Trémie à sel Epoke 3000 (châssis / structure très corrodée / hydraulique hors service)

· Un véhicule Peugeot Partner HYX 424

· Un triporteur Piaggio + un second pour pièces

· Un poêle à mazout

· Une lame neige (déclassement économique)

· Divers mobiliers récupérés de l’ancien réfectoire de Rachecourt 

CENTRE SPORTIF :

· Un fax brother MFC 3240 C

· Une auto-laveuse Karcher BD450

· Une horloge avec pendule COSMO

· Coffre-fort

SERVICE IMPRIMERIE :

· Classeur de plan vertical

· Un bureau métallique

· Une petite table sur roulette avec une rallonge

Considérant la pécédente décision du Conseil de déclasser la liste du matériel suivant : 

· Un bras de fauche Vandaele 

· Un véhicule Renault Master AEW 347

· Un véhicule Subaru Vivio CWT 568

· Une trémie du tracteur inox 1350L

· 200 chaises en plastique/pieds métalliques (en mauvais état)

· 30 éléments de podium (en mauvais état)

· Vieux podium métallique

· Divers bancs, tables et armoires provenant d’écoles 
· Matériel venant de la Commune

· Matériel récupéré de divers chantiers et en mauvais état 

· Rouleau vibrant

· Plieuse à zinc

Considérant que le matériel déclassé sera vendu en différents lots organisés comme suit :
LOT 1 : 

· Un bras de fauche Vandaele 

LOT 2 : 

· Un véhicule Renault Master AEW 347

· Un véhicule Subaru Vivio CWT 568

· Un véhicule Renault Mégane Break FSW 096

· Un véhicule Renault Mégane TEC 166

· Un véhicule Peugeot Partner HYX 424

· Un triporteur Piaggio + un second pour pièces

LOT 3 : 

· 200 chaises en plastique/pieds métalliques

· 30 éléments de podium

· Vieux podium métallique

· Divers bancs, tables et armoires provenant d’écoles

· Classeur de plan vertical

· Un bureau métallique

· Une petite table sur roulette avec une rallonge

· Divers mobiliers récupérés de l’ancien réfectoire de Rachecourt

· Matériel venant de la Commune

LOT 4 : 

· Une trémie du tracteur inox 1350L

· Rouleau vibrant

· Une Trémie à sel Epoke 3000

· Une lame neige

· Une machine à curer les fossés

LOT 5 : 

· Un fax brother MFC 3240 C

· Une auto-laveuse Karcher BD450

· Une horloge avec pendule COSMO

LOT 6 : 

· Coffre-fort

· Plieuse à zinc

· Matériel récupéré de divers chantiers et en mauvais état

· Un poêle à mazout

Considérant que la vente se fera via une annonce dans l’hebdomadaire L’Info et le site Internet de la Commune, 
Considérant que les conditions de la vente sont les suivantes : 
· La mise en vente aura lieu dès que possible après l’approbation par le Conseil communal du 11 septembre 2017 ;

· Les différents lots pourront être consultés au service travaux pendant les heures de service (de 8h à 14h) en présence d’un agent communal ;

· Les matériaux seront visibles trois jours avant la vente publique sur le site du service travaux, rue des Cristaux, 26 6790 AUBANGE ;

· La mise en vente s’effectuera de manière publique sur le site du service travaux ;

· Les matériaux seront vendus par lots ; ces derniers ne pourront être scindés ;

· L’acheteur ne pourra disposer du matériel qu’une fois le paiement effectué ; Après la conclusion de la vente, l’acheteur aura 15 jours pour effectuer le paiement et retirer les matériaux ;

· Le matériel est vendu en l’état bien connu de l’acheteur ; 

· Il n’y a aucune garantie sur le matériel mis en vente ; 

· L’acheteur veillera à enlever les biens lui-même et supportera les frais d’enlèvement ; l’acheteur devra effectuer l’enlèvement de la totalité du lot acheté ; l’enlèvement se déroulera pendant les heures de service (de 8h à 14h) en présence d’un agent communal sans aide du personnel présent ;

· Les matériaux invendus ou invendables seront évacués par les soins du service travaux ;
Considérant que cette opération serait financièrement avantageuse pour la Commune et permettrait de libérer des espaces de stockage ;
Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
MARQUE :
son accord de déclasser du matériel défectueux, cassé ou obsolète stocké dans divers bâtiments communaux  (épaves de voitures, ferrailles, matériel informatique, mobilier divers, …) en vue de le vendre (mise en vente sur le site du service travaux et dépôt au parc à conteneur pour le matériel invendu ou invendable) ;

Point n°25 – Délibération n°2394 – Décision de modifier la délibération du Conseil communal du 3 juillet 2017 relative à la prolongation du bail de chasse pour les Croisettes à CHINY.
Le Conseil,
MODIFICATION DE LA DELIBERATION N° 2347 DU CONSEIL COMMUNAL DU 3 JUILLET 2017 RELATIVE A LA PROLONGATION DU DROIT DE CHASSE POUR LE BOIS COMMUNAL DES CROISETTES A SUXY
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;
DECIDE de modifier la délibération n° 2347 du Conseil communal du 3 juillet 2017 relative à la prolongation du droit de chasse pour le bois communal des croisettes à SUXY comme suit:
« Le Conseil,  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1122-30 et L1122-36 ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ;

Vu le Code Forestier ;

Vu la décision du Conseil communal du 26 juin 2008 d’approuver le Cahier des charges pour la location du droit de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY ; 
Vu la décision de principe du Conseil communal, en sa séance du 24 octobre 2016, d’exposer le domaine des Croisettes en vente publique et de fixer la mise à prix à un minimum de 3.500.000,00 € ;

Vu la décision du Conseil communal du 29 mai 2017 d’approuver le Cahier des charges concernant la vente du domaine des Croisettes de SUXY, transmis par l’Etude du Notaire Nicolas PEIFFER ;

Attendu l’intention de vendre le bois communal des « Croisettes » et la durée de la procédure engagée ; 
Considérant que l’enquête publique concernant la vente du domaine des Croisettes est réalisée par la Commune de CHINY du 6 juin 2017 au 4 juillet 2017 inclus ;

Considérant que la Commune doit attendre la clôture de l’enquête publique de CHINY et l’avis de légalité de la Directrice financière avant de pouvoir transmettre l’ensemble du dossier au Ministre des forêts pour autorisation ;

Considérant que le bail de location de chasse concédé à Monsieur Ramon REYNTIENS vient à échéance le 31 août 2017 ; 

Considérant que le choix d’une reconduction de gré à gré de baux de chasse ne peut pas être considéré comme contraire au principe de bonne administration, qu’une commune peut en effet préférer la certitude de relouer les territoires à de bons chasseurs, de bons payeurs plutôt que de courir les aléas d’une adjudication publique ;

Considérant que le Cahier des charges pour la location du droit de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY du 6 mai 2008 tel que modifié est adapté à la législation actuelle ;
Considérant que le prix de location de chasse reste inchangé (9.841,16 € à titre de montant principal et 11.188,88 €, précompte inclus) ;
Considérant que, conformément à l’article L1124-40 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, une demande afin d’obtenir l’avis de légalité du Directeur financier a été soumise en urgence le 1er septembre 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N°88/2017 favorable le 4 septembrer 2017 ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er. D’approuver la prolongation de la location de chasse dans le bois communal des “Croisettes” à SUXY, à Monsieur Ramon REYNTIENS, du 1er septembre 2017 jusqu’à la réalisation de la vente du domaine des Croisettes ou, le cas échéant, pour une durée maximum de neuf ans.

Article 2. D’approuver le Cahier des charges pour la location du droit de chasse dans le bois communal des « Croisettes » à SUXY du 6 mai 2008 tel que modifié.
Article 3. De charger le Collège communal du suivi de cette décision. »
Point n°26 – Délibération n°2395 – Approbation du cahier spécial des charges pour la vente de bois du cantonnement de FLORENVILLE.
Le Conseil,

APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES POUR LA VENTE DE BOIS DU CANTONNEMENT DE FLORENVILLE.

Vu le Code Forestier, notamment les articles, 73, 78 et 79 ;

Vu le cahier général des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne ;

Vu la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera, par soumissions, le 4 octobre 2017 au Complexe sportif  et Culturel de FLORENVILLE, cette vente sera placée sous les présidences successives des personnes mandatées, en présence des directeurs financiers délégués désignés à cette tâche ;                                                                   

Vu les extraits des états de martelage et les estimations préliminaires établis par Monsieur LEMOINE, Chef du Cantonnement de FLORENVILLE, pour le lot 201 appartenant à la Commune d’AUBANGE et situés au lieu-dit « DESSUS ROCHER BAYARD», situé aux « CROISETTES D’AUBANGE » ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;

DECIDE :

· De participer à la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement de FLORENVILLE qui se déroulera le 4 octobre 2017 au Complexe sportif et Culturel de FLORENVILLE: la vente du lot 201, appartenant à la Commune d’AUBANGE se fera par soumission ;

· D’approuver le cahier spécial des charges pour la vente de bois du cantonnement de Florenville ;

DESIGNE :

 Monsieur Pierre VANDENINDEN, Echevin des Travaux ayant la gestion des bois dans ses attributions, pour assurer la présidence lors de cette vente ;

CHARGE le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°27 – Délibération n°2396 – Approbation du cahier spécial des charges pour la vente de bois du cantonnement d’ARLON.
Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE PUBLIQUE GROUPEE DES COUPES DE BOIS DU CANTONNEMENT D’ARLON, LE 18 SEPTEMBRE 2017 A ETALLE.           

Vu le Code Forestier, notamment l’article 78 ;

Vu le cahier général des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région Wallonne ;

Vu la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement d’ARLON qui se déroulera, par soumissions, le 18 septembre 2017 au Complexe sportif d’ETALLE, cette vente sera placée sous les présidences successives des personnes mandatées, en présence des directeurs financiers délégués, Madame THILL-GOELFF Corinne et Monsieur THILL Frédéric ;

Vu les extraits des états de martelage et les estimations préliminaires établis par Monsieur André CULOT, Chef du Cantonnement d’ARLON, pour les lots 16, 17 et 18 appartenant à la Commune d’AUBANGE et situés aux lieux dits « JUFFERNBUSCH », « BOIS-HAUT » et « LUMBERGSBUSCH-BELLESHECKEN » ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

De participer à la vente publique groupée des coupes de bois du Cantonnement d’ARLON qui se déroulera le 18 septembre 2017 au Complexe sportif d’ETALLE : la vente des lots 16, 17 et 18 appartenant à la Commune d’AUBANGE se fera par soumissions ;
DESIGNE Monsieur Pierre VANDENINDEN, Echevin des Travaux ayant la gestion des bois dans ses attributions, pour assurer la présidence lors de cette vente ;
CHARGE le Collège communal du suivi de cette décision.
Point n°28 – Délibération n°2397 – Décision de revoir la décision de vendre la parcelle communale cadastrée Commune d’AUBANGE, 2ème division – section B/N°2421V à l’arrière de la rue des Jardins à ATHUS.
Le Conseil,

DECISION DE NE PAS VENDRE LA PARCELLE COMMUNALE CADASTREE COMMUNE D’AUBANGE/2EME DIVISION/SECTION B/N°2421V A L’ARRIERE DE LA RUE DES JARDINS A ATHUS.      

Vu l’article L-1123-23 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation;    

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance de l’opération de rénovation urbaine d'ATHUS à AUBANGE datant du 15 novembre 2012;

Vu la Fiche n°10 "Liaison Brüll-Luxembourg" dont la mise en œuvre requiert l’acquisition par la Commune à des fins de démolition des bâtiments situés entre la rue de Rodange et la rue des Jardins à ATHUS afin qu’un cheminement piétons soit créé pour relier la place du Brüll à la zone commerciale des Acacias;

Attendu la note de Madame Bérengère WITTAMER du 19 septembre 2014 intitulée "Réflexions sur l’ilot de la rue des Jardins",  insistant sur l’importance de maîtriser le foncier à cet endroit afin de créer des ouvertures entre la place du Brüll et notamment la zone commerciale des Acacias;              
Vu la délibération du Conseil Communal du 20/10/2011 arrêtant la Commune de procéder à la vente du bien désigné ; 

Considérant que Monsieur et Madame KRELANI-DULLA ne se sont jamais acquittés du montant de 662,50 € pour les frais de la vente, ainsi que du montant de la valeur du bien ;

Considérant la situation stratégique de cette parcelle par rapport aux objectifs de la Fiche 10 et de la rénovation urbaine;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
Article 1er : d’annuler la décision du Conseil Communal du 20/10/2011 arrêtant la Commune de procéder à la vente du bien désigné ; 
Article 2 : de ne pas vendre à Monsieur et Madame KRELANI-DULLA la parcelle cadastrée Commune d’Aubange/2ème division/section B/n°2421V à l’arrière de leur habitation ;
Point n°29 – Délibération n°2398 – Décision de principe pour la construction de deux abris de cérémonie pour les cimetières d’ATHUS (Joli Bois) et d’AUBANGE.
Le Conseil,
CONSTRUCTION DE DEUX ABRIS DE CÉRÉMONIE POUR LES CIMETIÈRES ATHUS (JOLI-BOIS) ET AUBANGE – APPROBATION DE PRINCIPE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant la volonté d’établir un projet de travaux relatif à la construction de deux abris de cérémonie pour les cimetières ATHUS (JOLI-BOIS) et AUBANGE ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : De donner l'approbation de principe pour la passation du marché “Construction de deux abris de cérémonie pour les cimetières ATHUS (JOLI-BOIS) et AUBANGE
Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°30 – Délibération n°2399 – Décision de modifier le dossier de construction d’un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage au football d’AUBANGE.
Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN NOUVEAU BÂTIMENT VESTIAIRES/CAFÉTÉRIA ET ÉCLAIRAGE DU TERRAIN AU FOOTBALL D'AUBANGE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHÉ MODIFIÉS.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures  ;
Vu la décision de principe n° 484 du Conseil communal du 17 mars 2008 approuvant le projet “Construction d'un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d'Aubange” ;
Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;
Vu la décision n° 1349 du Conseil communal du 29 juin 2015 approuvant les conditions et le mode de passation du marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE”, dont le montant estimé initial s'élèvait à 904.150,75 € TVAC ;

Vu la décision n° 1996 du Conseil communal du 12 septembre 2016 approuvant les conditions et le mode de passation du marché modifiés “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le montant estimé s'élèvait à 951.286,64 € TVAC ;

Vu la décision n° 2199 du Conseil communal du 27 février 2017 approuvant les conditions modifiées pour le marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le montant estimé s'élèvait à 951.286,64 € TVAC ;

Vu la décision n° 2309 du Conseil communal du 29 mai 2017 approuvant les conditions modifiées pour le marché “Agrandissement des vestiaires et construction d’une cafétéria au football d’AUBANGE “ dont le montant estimé s'élèvait à 975.608,06 € TVAC ;

Considérant que le cahier spécial des charges “Construction d’un nouveau bâtiment vestiaires/buvette et rénovation de l’éclairage au terrain de football d’AUBANGE” et le montant estimé des travaux approuvés par le Conseil communal du 29 mai 2017, délibération n°2309, ont été modifiés suite aux remarques émises par le Pouvoir Subsidiant - SPW INFRASPORTS, dans son courrier du 24 juillet 2017 ; 

Considérant le cahier des charges modifié N° AUBANGE-FOOT-2017 relatif à ce marché, établi par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE ;
Considérant que ce marché est divisé en lots :
* Lot 1 (Transformation d’une cafétéria et vestiaire de foot), estimé à 749.570,77 € hors TVA ou 906.980,63 €, TVA comprise;
* Lot 2 (Eclairage du terrain de foot), estimé à 67.600,00 € hors TVA ou 81.796,00 €, TVA comprise ;
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 817.170,77 € hors TVA ou 988.776,63 €, 21% TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par SPW – INFRASPORTS, Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/724-60/2015 OE 20150036, montant prévu sur cet article : 1.018.402,60 € ;
Considérant que l'avis de légalité est exigé conformément à l’article L1124-40, § 1er, 3° et 4° du CDLD, qu'une demande afin d'obtenir l'avis de légalité a été soumise le 4 septembre 2017 et que le Directeur financier a rendu un avis de légalité N° 87/2017 favorable le 4 septembre 2017 et joint en annexe ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier des charges modifié N° AUBANGE-FOOT-2017 et le montant estimé du marché “Construction d'un nouveau bâtiment vestiaires/cafétéria et éclairage du terrain au football d'Aubange”, établis par l’auteur de projet, SPOIDENNE José, Le Pas-de-Loup, 28 à 6791 GUERLANGE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 817.170,77 € hors TVA ou 988.776,63 €, 21% TVA comprise.
Article 2 : De passer le marché par procédure ouverte.
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS    Direction des Infrastructures Sportives – DGO1, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/724-60/2015 OE 20150036, montant prévu sur cet article : 1.018.402,60 € ;
Article 5 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°31 – Délibération n°2400 – Approbation de l’avant-projet de rénovation de l’éclairage du terrain de football d’ATHUS.
Le Conseil,
RÉNOVATION DE L'ÉCLAIRAGE DU TERRAIN DE FOOTBALL D'ATHUS. - APPROBATION DE LA NOTE D'AVANT-PROJET.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 135.000,00 €) ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;
Vu la délibération n° 631 du Conseil communal du 27 janvier 2014 décidant le principe de dresser le projet de “Rénovation de l'éclairage du terrain de football d'Athus.” ;

Vu la décision du Collège communal du 15 décembre 2015 d’attribuer le marché “Désignation d'un auteur de projet en techniques spéciales pour divers projets communaux - années 2016-2017-2018 » à BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Vu la décision du Collège communal du 23 mai 2016 de charger BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE, de l’étude relative au projet de “Rénovation de l'éclairage du terrain de football d'Athus.” ;

Vu la note d’avant –projet établie par BGS ;
Considérant que le montant initial du projet est estimé à 36.264,91 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier des charges ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/721-60 (n° de projet 20170026) ;
Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité ;
D E C I D E :
Article 1er : D’approuver la note d’avant-projet établie par BGS, rue de Vance, 17 à 6720 HABAY-LA-NEUVE, dans le cadre du projet de “Rénovation de l'éclairage du terrain de football d'Athus.” dont le montant est estimé à 36.264,91 € TVAC.
Article 2 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - INFRASPORTS    Direction des Infrastructures Sportives - DGO 1.78, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2017, article 764/721-60 (n° de projet 20170026).
Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°34 – Délibération n°2401 – Approbation d’un règlement complémentaire sur le roulage relatif à l’interdiction de circuler (sens interdit) à l’exception de des cyclistes à la rue de l’Aubée à HALANZY.
Le Conseil,
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l’article L1122-30, alinéa 1er,

Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;
Vu la suspension par le ministre en date du 22 décembre 2016, en raison de l’irrespect de  l’Article 65.2 du Code de la route, 
Considérant que la rue de l’Aubée est étroite ;

Considérant qu’elle présente un relief particulier qui ne permet pas une visibilité optimale dans le haut de la rue à proximité de son croisement avec la rue de la Fraternité ;

Considérant que la mesure s'applique à la voirie communale;

A l’unanimité ;
ARRÊTE :
Article 1er. – La circulation est interdite à tout conducteur Rue de l’Aubée à hauteur de son carrefour avec la rue de la Fraternité vers et jusqu’à son carrefour situé à hauteur de l’immeuble numéro 6 placette de l’Aubée et dans ce sens à l’exception des cyclistes ;

La mesure sera matérialisée par le placement de signaux C 1.
Article 2. – Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°35 – Délibération n°2402 – Décision de principe de procéder à une restructuration (scission) de l’Ecole communale fondamentale d’AUBANGE (ouverture d’une école à AIX-SUR-CLOIE).

Le Conseil,

Vu l’arrêté royal du 2 août 1984, tel que modifié, portant rationalisation et programmation de l’enseignement maternel et primaire ordinaire, et plus spécifiquement son article 21 ;       

Vu la circulaire n° 6268 du 30 juin 2017 de l'Administration générale de l'Enseignement et de la Recherche scientifique - Direction générale de l'Enseignement portant organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2018-2019 ;

Vu plus précisément le chapitre 3.1. traitant de la programmation et de la rationalisation, lequel stipule que les pouvoirs organisateurs peuvent restructurer, du 1er au 30 septembre de chaque année scolaire, une ou plusieurs de leurs écoles, existant au 30 juin 1984, après avoir pris l’avis des organes de concertation ;

Considérant la volonté de notre Administration de détacher l’implantation d’Aix-sur-Cloie de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange et d’en faire une école fondamentale à part entière ;

Considérant qu’il y avait 3 écoles communales au 30 juin 1984 ;

Vu l’avis favorable de la COPALOC du 6 juin 2017 au sujet de cette scission ;

A l’unanimité ;

D E C I D E    :

La restructuration (scission) de l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange comme suit :

· l’Ecole Communale Fondamentale d’Aubange (n° FASE 2483), dont le domicile administratif restera au 39 avenue de la Gare à 6790 AUBANGE, se composera de l’implantation fondamentale sise à cette même adresse et de l’implantation maternelle « Bikini » sise au 4 rue de la Cité à 6790 AUBANGE ;

· l’Ecole Communale Fondamentale d’Aix-sur-Cloie (n° FASE à faire réactiver par la Fédération Wallonie-Bruxelles), dont le domicile administratif sera au 11 rue Reifenberg à 6792 AIX-SUR-CLOIE, se composera de l’implantation fondamentale sise à cette même adresse ;

Cette restructuration prendra effet au 1er septembre 2018 et une nouvelle direction sera engagée pour l’Ecole Communale Fondamentale d’Aix-sur-Cloie.

Une demande d’admission aux subventions pour ce nouvel établissement sera introduite auprès des services de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

COMMUNICATIONS

Point n°36 – Délibération n°2403 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Sécurité, du trafic et de la télématique routière, Direction de la réglementation de la sécurité routière Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif aux règlementaires sur le roulage – délais dépassés rue des Fauvettes à ATHUS.

Point n°37 – Délibération n°2404 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la Sécurité, du trafic et de la télématique routière, Direction de la réglementation de la sécurité routière Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR relatif au règlement complémentaire sur le roulage – approbation ministérielle – approbation de la délibération prise par le Conseil communal du 24 avril 2017 – règlement complémentaire visant à octroyer la priorité de passage aux conducteurs venant de la rue de Rodange rue Cockerill à ATHUS à hauteur du rétrécissement aménagé à hauteur du pont enjambant la Messancy.

Point n°38 – Délibération n°2405 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux, Direction du Luxembourg Place Didier 45 à 6700 ARLON informant que les modifications budgétaires n°1 pour l’exercice 2017 de la Commune d’Aubange votées en séance du Conseil communal en date du 29 mai 2017 ont été réformées.

Point n°39 – Délibération n°2406 - Courrier du Service public de Wallonie, Département de la gestion et des finances des pouvoirs locaux, Direction de la Tutelle financière Avenue Gouverneur Bovesse, 100 à 5100 NAMUR relatif  aux délibérations du 29 mai 2017 par lesquelles le Conseil communal d’AUBANGE établit les règlements redevance relatifs aux frais de prêt à la ludothèque communale et aux frais de prêt aux bibliothèques – exercices 2017 – 2019.

Point n°40 – Délibération n°2407 - Courrier d’ORES Assets Avenue Jean Monnet, 2 à 1348 LOUVAIN LA NEUVE transmettant une copie du procès-verbal de l’Assemblée générale du 22 juin 2017.

Point n°41 – Délibération n°2408 - Situation de caisse pour la période du 01/01/2017 au 30/06/2017.

Point n°42 – Délibération n°2409 - Tableau des décisions par le Collège communal en vertu des délégations de compétences décidées lors de la séance du Conseil communal du 2 février 2016 (n°1708).

La séance est levée à 23h20.
_1591512045.xls
Feuil1

		Compte budgétaire

				Ordinaire		Extraordinaire

		Droits constatés nets		7,389,726.55		1,515,700.44

		Engagements		6,897,599.80		2,407,467.44

		Résultat budgétaire		492,126.75		-891,767.00

		Droits constatés nets		7,389,726.55		1,515,700.44

		Imputations		6,766,616.62		2,350,805.36

		Résultat comptable		623,109.93		-835,104.92

		Compte de résultats

		Résultat courant		537,552.87

		Résultat d'exploitation		811,937.78

		Résultat exceptionnel		-25,010.98

		Résultat de l'exercice		786,926.80

		Bilan au 31/12/15		19,767,852.35






